ADD	GHA/35/1
Projet de nouvelle Résolution [GHA-1]
Protection des infrastructures civiles de télécommunication/TIC 
dans les situations de conflit armé
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
rappelant
a)	l'objet de l'Union, tel qu'il est énoncé à l'article 1 de la Constitution de l'Union internationale des télécommunications, qui est notamment de s'efforcer d'étendre les avantages des télécommunications à tous les habitants de la planète et de faciliter les relations pacifiques par l'intermédiaire des télécommunications;
b)	la Résolution 1436 (2026) du Conseil de l'UIT, relative aux dommages subis par l'infrastructure civile des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) à Bahreïn, au Koweït, aux Émirats arabes unis et en Jordanie, et à leurs incidences sur la connectivité régionale et mondiale;
c)	la Résolution 125 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires relative à l'assistance et l'appui à la Palestine pour le développement de ses infrastructures et le renforcement de ses capacités dans le secteur des télécommunications et des technologies de l'information;
d)	la Résolution 130 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires relative au renforcement du rôle de l'UIT dans l'instauration de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des TIC;
e)	la Résolution 136 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur l'utilisation des télécommunications/TIC pour l'aide humanitaire, et pour le contrôle et la gestion des situations d'urgence et de catastrophe;
f)	la Résolution 34 (Rév. Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications sur le rôle des télécommunications/TIC dans la préparation en prévision des catastrophes, l'alerte avancée, l'atténuation des effets des catastrophes, les interventions et les opérations de secours et de sauvetage;
g)	la Résolution 1408 (modifiée en 2023) du Conseil de l'UIT sur l'assistance et l'appui à l'Ukraine pour la reconstruction de son secteur des télécommunications;
h)	la Charte des Nations Unies et les règles et principes applicables du droit international,
reconnaissant
a)	que les infrastructures civiles des télécommunications/TIC permettent aujourd'hui d'assurer le fonctionnement des services essentiels des hôpitaux, des écoles, des systèmes d'urgence et d'alerte avancée, des opérations humanitaires, ainsi que l'approvisionnement en eau et en énergie, les transports et les services financiers, et qu'elles sont donc indispensables à la protection de la vie humaine et au bien-être de la population civile;
b)	que ces infrastructures constituent de plus en plus des infrastructures civiles essentielles, dont la perturbation affecte directement la population civile qui en dépend;
c)	que les câbles sous-marins, les systèmes à satellites, les centres de données, les points d'échange Internet et les systèmes de transmission de Terre sont des éléments essentiels et interconnectés des infrastructures numériques mondiales;
d)	que les attaques contre les infrastructures de télécommunication peuvent affecter non seulement le territoire sur lequel ces infrastructures sont situées, mais aussi avoir des répercussions régionales et mondiales sur la connectivité,
considérant
a)	que des attaques délibérées contre des infrastructures civiles de télécommunication/TIC risquent de perturber gravement la disponibilité des services de communication pour les populations civiles et d'entraver les opérations humanitaires et les opérations de secours d'urgence;
b)	que la protection et la résilience des infrastructures des télécommunications civiles sont des questions d'intérêt commun pour tous les États Membres, quelle que soit leur position sur telle ou telle situation;
c)	que le Conseil de l'UIT s'est penché sur cette question pour la première fois en 2026 et qu'elle mérite un examen plus large, permanent et universel par la Conférence de plénipotentiaires,
consciente
du fait que les questions relatives à la conduite des hostilités, y compris les conditions dans lesquelles un bien peut ou non être l'objet d'une attaque, sont régies par le droit international humanitaire et ne relèvent pas du mandat de l'Union,
prenant note
a)	des travaux menés par l'UIT et ses trois Secteurs pour promouvoir des infrastructures de télécommunication résilientes et sécurisées;
b)	des travaux de l'Organe consultatif international sur la résilience des câbles sous-marins, créé conjointement par l'UIT et le Comité international de protection des câbles, et les résultats du Forum mondial des politiques de télécommunication/TIC (2026) sur la résilience des télécommunications/TIC;
c)	de l'importance croissante de la coopération internationale dans la sauvegarde des infrastructures numériques essentielles,
décide
1	d'affirmer, en tant que principe de l'Union, que les infrastructures civiles de télécommunication/TIC constituent des infrastructures civiles essentielles et sont présumées être des biens de caractère civil ayant droit à une protection dans les situations de conflit armé, conformément au droit international en vigueur;
2	d'exprimer sa profonde inquiétude face aux attaques délibérément lancées contre les infrastructures civiles de télécommunication/TIC qui perturbent les services essentiels destinés aux populations civiles;
3	d'encourager les États Membres à prendre toutes les mesures qui s'imposent, conformément au droit international en vigueur, pour protéger et préserver les infrastructures civiles de télécommunication/TIC et les services civils essentiels qu'elles permettent d'assurer;
4	de favoriser la résilience, la restauration et le rétablissement rapide des infrastructures de télécommunication touchées par des conflits;
5	de renforcer la coopération internationale en matière de protection et de résilience des infrastructures essentielles de télécommunication,
décide en outre
1	qu'aucune des dispositions de la présente Résolution ne saurait être comprise comme créant, modifiant ou interprétant les droits ou obligations des États Membres prévus par le droit international humanitaire ou d'autres règles du droit international, y compris les conditions dans lesquelles un bien peut perdre la protection à laquelle il aurait autrement droit;
2	que la présente Résolution ne doit pas être interprétée comme une prise de position sur les faits ou sur la légalité du comportement d'un État Membre ou d'une partie dans une situation donnée,
charge le Secrétaire général
1	de coordonner les activités entre les trois Secteurs de l'Union concernant la protection et la résilience des infrastructures civiles de télécommunication;
2	d'élaborer périodiquement des rapports à l'intention du Conseil sur les incidences de conflits et d'événements hostiles sur l'infrastructure et la connectivité mondiales des télécommunications;
3	de coopérer, selon qu'il conviendra et dans le cadre du mandat de l'Union, avec les organisations internationales concernées et les entités compétentes du système des Nations Unies à la protection et au rétablissement des infrastructures essentielles des communications,
charge les Directeurs des Bureaux
1	d'élaborer des lignes directrices et des bonnes pratiques au sujet de la résilience, de la protection et de la remise en état des infrastructures de télécommunication touchées par des conflits;
2	d'aider les États Membres affectés qui en font la demande à rétablir les services de communication;
3	de favoriser le renforcement des capacités concernant la résilience des infrastructures de télécommunication et d'encourager l'échange d'informations et d'enseignements tirés en la matière,
invite les États Membres
1	à reconnaître les infrastructures civiles de télécommunication/TIC comme des infrastructures civiles essentielles dans le cadre de leurs législation et politiques nationales;
2	à élaborer des mesures propres à améliorer la résilience des infrastructures de télécommunication et à coopérer pour protéger les systèmes de câbles sous-marins et les autres infrastructures numériques essentielles;
3	à faciliter, le cas échéant, le rétablissement des services de communication dans les zones touchées;
4	à échanger avec l'Union les bonnes pratiques et les données d'expérience à l'échelle nationale,
invite les Membres des Secteurs, les Associés et les établissements universitaires
1	à apporter des compétences techniques, à transmettre les bonnes pratiques et à appuyer la recherche sur la résilience des infrastructures de télécommunication;
2	à coopérer avec les États Membres et l'Union pour renforcer la protection et la résilience des infrastructures de communication essentielles.
